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Lancement du Rapport 2006 de CFIE-conseil

Informations sociales et environnementales :

Les entreprises françaises progressent-elles ?

Depuis 2002, les entreprises françaises cotées sur un marché réglementé sont dans l’obligation de rendre compte dans leur rapport annuel de leur gestion sociale et environnementale. L'étude de CFIE-conseil examine la qualité de la transparence des rapports développement durable de 66 grandes entreprises cotées (dont la quasi-totalité des entreprises composant le CAC 40) sur la question de leurs impacts sociaux, sociétaux et environnementaux. Les rapports ont été analysés suivant deux référentiels : l’article 116 de la loi française Nouvelles régulations économiques (NRE) et le Global reporting initiative 2 (GRI 2).

1. Léger progrès entre 2005 et 2006, mais quid des sous-traitants et fournisseurs et de l’insertion de l’entreprise dans la société ?

D’une année sur l’autre, la progression globale des informations fournies par les 66 rapports d’entreprises analysés est légèrement supérieure à 6 %. Cette progression est due particulièrement à l'amélioration des informations du volet environnemental (+9,7 %) qui avait jusqu’à présent accusé un léger retard. L’information concernant les mesures pour la réduction d’énergie, par exemple, progresse significativement et semble refléter les préoccupations de l’opinion sur le changement climatique. La progression du volet sociétal est relativement modeste (+6,6 %), traduisant la difficulté des entreprises à intégrer dans leurs politiques les règlements internationaux et évaluer leur impact sur le développement régional. Le rapport dit « La plupart des entreprises éprouvent encore de nombreuses difficultés à appréhender leurs liens avec la société dans laquelle elles évoluent » (page 8). Le volet social marque le pas et en particulier deux rubriques : les relations sociales et les relations avec les sous-traitants et avec les fournisseurs sont deux problèmes fondamentaux mais insuffisamment traités. On relève toutefois des initiatives méritant d’être suivies. Dans un groupe, « le service des achats a mandaté 474 audits dans 10 pays avec un focus sur la Chine, l’Inde et le Bangladesh ». Un effort pour plus d’équité dans les relations commerciales y compris dans les pays en développement.

2. Un palier à dépasser – plus d’un tiers des informations des multinationales ne concernent que la France – une norme internationale ferait baisser d’un cinquième le résultat NRE
Autre fait marquant, l’exhaustivité des informations fournies progresse plus que le niveau de précision. En d’autres termes, les entreprises abordent plus de sujets et sur un périmètre plus large. Aujourd’hui, 44 % des informations fournies par les entreprises concernent l’ensemble du groupe et 35 % restent cantonnées à la France. C’est un léger progrès mais encore modeste compte tenu que l’essentiel de leur chiffre d’affaires est réalisé à l’étranger. Les entreprises semblent atteindre un palier en matière de précision dans les informations fournies. Certaines de ces informations restent encore vagues et ne permettent pas de se faire une image fidèle de la politique sociale et environnementale des entreprises.

Enfin, en vue d’anticiper une amélioration possible dans l’avenir du cadre de reporting social et environnemental, nous avons également évalué les rapports suivant un référentiel qui enrichit la loi NRE avec des indicateurs inspirés du référentiel international Global reporting initiative (version 2). Cette approche fait ressortir un recul de plus de 21 % de la note moyenne du panel analysé
.

3. Quelques entreprises consolident leur avance
En termes de mesure de la transparence d’ensemble, les entreprises qui se démarquent cette année sont Accor, BNP Paribas, Danone, EDF, France télécom, Lafarge, Sanofi Aventis, Veolia environnement. Parmi ces entreprises, une seule (France télécom) enregistre une progression de la transparence de son rapport supérieure à 10 % entre 2005 et 2006. Parmi les fortes progressions, on relève Bongrain, CNP assurances, Crédit agricole, TF1. Les meilleurs rapports sur le plan de la transparence sociale émanent de Peugeot, Veolia environnement et Sanofi Aventis. Les meilleurs rapports sociétaux ont été rédigés par Sanofi Aventis, Lafarge et Arcelor. Quant aux meilleures informations environnementales, on les trouve dans les rapports de Accor, BNP Paribas et France télécom.

4. Des efforts à poursuivre

Au vu des résultats de son analyse et de la comparaison avec les standards internationaux, le rapport fait ressortir que, pour davantage d’objectivité et pour être un véritable instrument de dialogue entre les entreprises et les acteurs formant leurs parties prenantes, les rapports sociaux et environnementaux des entreprises devraient :

· Mieux prendre en compte leurs parties prenantes dans leur diversité,

· Justifier systématiquement les choix effectués et les priorités accordées dans les informations reportées,

· Elargir encore le périmètre de consolidation des données,

· Augmenter, dans les rapports, le nombre d’indicateurs de mesure quantitatifs et qualitatifs,

· Mieux faire ressortir les enjeux auxquels est confrontée l’entreprise et sur lesquels s’appuie sa politique sociétale.

Selon Martial Cozette, président de CFIE-conseil « Les entreprises ont un rôle important à jouer pour répondre aux préoccupations du public (emploi, équité, changement climatique, droits humains…). Dans ce contexte, la qualité de l’information est déterminante. Depuis quatre ans, celle-ci a progressé mais elle doit désormais dépasser un palier pour intégrer ces préoccupations ».
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